
DÉBATS DES COMMUNES

radiodiffusion règle cavalièrement le sort de
ce node de radiodiffusion par la déclaration
suivante:

Des problèmes spéciaux de compétence dans le
cas d a réImenontation des opérations de totoevi-

O en circuit ariné et de a rcepn d'i m s"o:
peoant d'ntennes americaines ei tran'sumises, per
cible cooual OU microondes, à des co.ecivités
cunadiennes pour y être distribu.es local- nt par
cne sont riesnteet à l'àtud

Le problème ne se pose pas dans lEst
c.aadie, en Ontario, au Québec ct dans cer-
taines régions des Maritimes, car les gens
sont asep'ès de la frontière pour capter les
signaux de télévision sans avoir à demander
au g"'vernemeni d'utilisr à Celte fin un
cuble coaxial. Ce problème se pose unique-
m;ent dans i'Otuesi caaden. Les ges de
l'Ouest estiment donc que le gouvernement

les traite de façon très injuste; ils se considè-

rent comme des citoyens de seconde zone. Le

gouvernement n'a pas jugé opportun de refu-

ser un tel permis aux autres régions du Ca-

nada. Je ne me rappelle pas le nombre exact,
mais on aurait délivré jusqu'ici 17 ou 19

licences de télévision à antenne collective.

Dans son rapport, la Commission royale

d'enquête Fowler sur la radiodiffusion

signale que le gouvernement fédéral ne res-

treint pas l'entrée au Canada de publications

ou d'émissions radiophoniques en provenance

des États-Unis et qu'il n'impose pas non plus

de restrictions sur la réception d'émissions

américaines de télévision que 54 p. 100 des

Canadiens peuvent capter directement ou

grâce à un système de télévision par cûble,
s'ils demeurent assez près de la frontière. Si

l'on permet aux Canadiens qui habitent près

de la frontière et à ceux qui sont desservis

par des antennes collectives de capter des

émissiolns américaines, comment l'interdire à

ce'ux qui sont plus éloignés de la frontière?

Le Herald de Calgary présente une chroni-

oue de la tlévision écrite par Bob Shilds.

J'ignore la date de ce numéro, mais on y dit

ce aui suit sur l'installation de la télévision

par câble:
P'us on est de fous, plus on rit: il ne faut pas

nere Ode retrictions à l'eitree des émissions amé-
ricaines a Calgary (comme à Vancouver, Toronto
(u :ontréal)

C'est cela la liberte de choix. Je n'approuve cer-
tai

n
ement pas les émissions américaines en vrac,

mais 'e :crendra jusqc'au bout le droit des télé-
spectateursde les regarder.

Voilà ce que nous voulons. Nous voulons le

droit de regarder et le droit de choisir. Nous

voulons choisir nous-mêmes les émissions et,

comme l'a dit l'autre jour le député de

Burnaby-Richmond (M. Prittie), si nous réali-

sons des émissions de qualité, les Canadiens

[M. Ballard.]

n'en voudront pas qui viennent des États-
Unis. Par contre, si nous réalisons des émis-
sions médiocres, les gens vont fermer leur
appareIl plutôt que de les regarder. Je crois
qu'il est temps d'ouvrir les fenêtres de la
id odifTusion et d'y laisser entrer de l'air

pur.
Nos artistes canadiens, nos réalisateurs et

nos techniciens peuvent se mesurer aux meil-
leurs de lems pareils dans le monde entier et
aucune espèce de loi de protection n'y chan-

era rien. Les acteiurs ont choisi ce métier.
Tenter d'inhiber leur sens de l'émulation ne
srv irait qu'à inhiber leur talent. Le livre du
député de Burin-Bfurgeo (M. Janieson) inti-
tulé «The Troubled Air» vient renforcer cet
argument. Le troisièe chapitre de ce livre
débuIe ainsi:

Les derniers progrès si remarquables réalisés
dans les communication- doient toute tentative de
tcs soumettre à des règlements et suscitent des

doutes accrus quant à la sagesse et l'efficcité d'un

contrôle de l'Etat.

Il s'étend longuement sur les inconséquen-
ces des essais de contrôle d'un mode de com-

munication qui ne cesse d'évoluer et conclut

en disant:
Nous fondant sur les résultats de maigres re-

cherches mis à notre disposition, il y a tout lieu
de croire que la véritable nature de la radiodiffu-
sion d'aujourd'hui, avec les complications dues aux
nouvaux modes de transmission, aux nouvelles in-
ventions et aux nouvelles techniques, est extrême-
ment différente du concept sur lequel se fonde la loi.

il y a aussi lieu de croire que la même loi peut
fort bien paralyser les grands organes de diffusion,
les rendant incapab'es de dispenser des services

cint ils peuv ent s'acquitter superbement. C'est
seulement si l'on accente cette èventualité, et que
l'on se débarrasre d'un bon nor.bre de théories et
(e pr*ugés bien ancrés. nue l'on pourra vraiment
nrossr dans la recherche des ressources vári-
iable, et peut-Ctre en'.core inconnues, de la radio-
diffusion.

J'implore le ministre dans l'espoir qu'il

accordera tous ses soins aux problèmes qui se

posent dans l'Ouest du Canada: l'impossibi-

lité pour les gens de cette région de capter

plusieurs canaux, et l'attitude du gouverne-

ment qui s'efforce de les protéger contre l'in-

fluence de stations de télévision américaines.

e (9.20 P.m.)

Monsieur l'Orateur, le ministre nous a assu-

rés que les postes de radio et de télévision

auraient le champ libre dans le choix de

leurs programmes. Je ne veux pas m'éten-

dre longuement là-dessus. L'association ca-

nadienne des radiodiffuseurs a présenté au

comité permanent un mémoire ou un com-

mentaire sur le Livre blanc, mémoire hostile
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